
CONSEIL DE COMMUNAUTE

VENDREDI 17 DÉCEMBRE 2021

L'an deux mille vingt et un, le dix sept décembre, à 18 heures 30, le conseil de Communauté
de la Communauté de communes du pays de Landerneau-Daoulas s’est réuni salle plénière,
maison des services publics à LANDERNEAU sous la présidence de Patrick LECLERC.

Présents
LECLERC Patrick,  GOALEC Bernard,  GUILLORÉ Alexandra,  FLOCH Jean-Bernard,
SOUDON Chantal,  POUPON Julien,  BERVAS Viviane,  BONIZ Jean-Jacques,  CANN Joël,
CORRE Michel, CYRILLE Yves, GODET Nathalie, JÉZÉQUEL Marc, KERLAN Frédéric, LE
GALL Jean-Noël,  PHILIPPE Georges,  SERGENT André,  TANGUY Anne,  TRMAL Marie-
France, GRALL Renaud, CALVEZ Gilles, LE SAUX Jean-Luc, BLANDIN Lénaïc, BODENEZ
Guillaume,  BOSSER Christian,  CALVEZ-BARNOT Gaëlle,  CORNEC Elodie,  LANGUENOU
Céline,  LENUE Françoise,  MEVEL Stéphanie,  NICOLAS Angélique,  QUENTRIC-BOWMAN
Morgane, QUILLEVERE Séverine, ROULLEAUX David, THOMIN Mélanie, DALIS-ABGRALL
Gwénaëlle,  LE BRONNEC Erwann,  LETEURE Tiphaine,  SOUN Véronique,  YVINEC Odile,
LIEGEOIS Hervé, LEON Jean-Jacques, LE ROY Christine, NOWAK Carine

Secrétaire de séance
QUENTRIC-BOWMAN Morgane

Excusés
RIOU Michel (pouvoir à KERLAN Frédéric)
HERVOIR Stéphane (pouvoir à LANGUENOU Céline)
APPELGHEM Ludovic (pouvoir à DALIS-ABGRALL Gwénaëlle)
BODILIS Jean-François (pouvoir à LETEURE Tiphaine)



Conseil de Communauté du 17 décembre 2021

Délibération n°DCC2021_160

Objet Adoption  d'un  Schéma  de  Distribution  d’Eau  Potable  (SDAEP)  sur  le
territoire de la Communauté

Rapporteur Chantal SOUDON

Service Services techniques

Thème Eau potable

Chantal SOUDON donne lecture du rapport suivant :

EXPOSÉ DES MOTIFS :
L’article L.2224-7-1 du CGCT fait obligation aux collectivités compétentes en matière d’eau
potable d’arrêter un Schéma de Distribution d’Eau Potable (SDAEP) qui définit les zones
desservies et celles non desservies.
Ce schéma permet ainsi à la Communauté de déterminer les zones dans lesquelles une obligation de
desserte s'appliquera.
A contrario, en dehors des zones arrêtées dans ce schéma, la Communauté n’aura pas d’obligation
de desserte. 
Ce schéma établit un descriptif détaillé des ouvrages de transport et de distribution de l’eau potable,
accompagné d’une cartographie. 
A noter  également  que ce  document devra être mis à jour annuellement  pour prendre en compte
l’évolution de l’urbanisme et des réseaux et devra être validé par l’organe délibérant.
Aujourd’hui, en l’absence de ce SDAEP, la Communauté a l’obligation de desservir les usagers sur
l’ensemble de son territoire.
Cette absence de schéma de distribution peut avoir :

• des conséquences financières importantes. Par exemple, la Collectivité peut être amenée à
financer une extension de plusieurs centaines de mètres pour ne desservir qu’un seul usager.

• des conséquences sur la qualité de l’eau. Par exemple, un réseau très étendu avec peu de
tirage et donc peu de renouvellement d’eau dans la canalisation ne permet pas au service
public de garantir une eau potable au robinet des abonnés concernés.

Un SDAEP pourrait être proposé et validé sur le territoire de la Communauté de Communes,
lui permettant de se conformer à l’article L.2224-7-1 du CGCT. 
Comme  exposé  précédemment,  il  arrêterait  les  zones  où  la  Collectivité  serait  dans
l’obligation d’assurer l’alimentation en eau potable de ses abonnés. Il serait également un
outil dans la programmation des investissements de la Collectivité.
Le législateur  ne donnant  aucune méthodologie  quant  à  l’élaboration  de ce schéma,  ce
dernier s’appuierait par exemple sur des critères de distance et de classement au PLUi. 
Pour information, lors de l’étude patrimoniale réalisée par la SPL Eau du Ponant, en amont
du transfert de la compétence eau potable, une ébauche de ce SDAEP a été réalisée. Il
existe donc déjà une base de travail pour un futur SDAEP.
Suivant les éléments exposés précédemment, le SDAEP retient comme zones desservies
pour l’année à venir :

• Les zones situées dans une bande de  15 mètres de large,  de part  et  d’autre du
réseau de distribution actuel,

• Les zones classées U et 1AU au Plan Local d’Urbanisme intercommunal.

DÉLIBÉRATION :
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays de Landerneau-Daoulas,
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Vu le Décret n°2012-97 relatif à la définition d’un descriptif détaillé des réseaux du service
public de l’eau et de l’assainissement, et d’un plan d’actions pour la réduction des pertes
d’eau du réseau de distribution d’eau potable,
Vu l’avis favorable de la Commission Environnement du 30 novembre 2021
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 2 novembre 2021

Le conseil de Communauté à l'unanimité

Article  1:  approuve  le  Schéma  de  Distribution  d’Eau  Potable  (SDAEP)  de  la
Communauté, dont le plan est joint en annexe,
Article 2 : précise que la zone de distribution actée comprend :

• les canalisations de distribution existantes ainsi qu’une bande de 15 mètres de
part et d’autre de ce réseau,

• les zones classées U et 1 AU au PLUI
Article  3 :  charge  le  président  de  notifier  cette  décision  auprès  de  toute  autorité
qualifiée,
Article   4     :   autorise le président à signer tout document afférent à ce SDAEP.

#signature#
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